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05COMMUNAUTE ECONOMIQUE ET MONETAIRE
DE L'AFRIQUE CENTRALE

REGLEMENT NO / CEMAC / UMAC / CM

UNION MONETAIRE DE L'AFRIQUE CENTRALE

MODIFIANT ET COMPLETANT CERTAINES
DISPOSITIONS DU REGLEMENT
N'02/CEMAC/UMAC/CM DU 21 OCTOBR.E 2022

PORTANT ORGANTSATION ET FONCTIONNEMENT
DU GROUPE D'ACTION CONTRE

LE BLANCHIMENT D'ARGENT
EN AFRIQUE CENTRALE (GABAC)

COMITE MINISTERIEL

LE COMITE MINISTERIEL

Vu le Traité révisé de la Communauté Economique et Monétaire de l'Afrique Centrale

(CEMAC) du 30 janvier 2009 ;

Vu la Convention régissant l'Union Economique de l'Afrique Centrale (UEAC) ;

Vu la Convention régissant l'Union Monétaire de l'Afrique Centrale (I-IMAC) ;

Vu la Convention régissant la Cour de Justice Communautaire ;

Vu l'Acte Additionnel N'6/99CEMAC-024-CCE-02 du 17 décembre 1999 relatif au régime

des droits, immunités et privilèges accordés à la Communauté, aux membres de ses

institutions et à son personnel ;

Vu l'Acte Additionnel N'9/00/CEMAC-086/CCE 02 du 14 décembre 2000 portant création

du Groupe d'Action contre le Blanchiment d'Argent en Afrique Centrale (GABAC) ;

Vu l'Acte Additionnel N'Q5/CEMAC- 176-CCE-11 du 25 juillet 2012 portant harmonisation

de la durée des mandats des Responsables des Institutions, Organes et Institutions

Spécialisées de la CEMAC ;

Vu l'Accord du 05 Septembre 2017 portant admission de la République Démocratique du

Congo en qualité de membre associé du Groupe d'Action contre le Blanchiment d'argent en

Afrique Centrale ;

Vu |e Règlement N'001/05/CEMAC/UMAC/CM du 9 fevrier 2005 portant Règlement

financier du Secrétariat Permanent du GABAC ;

Vu [e Règlement N'02/CEMAC/UMAC/CM du 2l octobre 2022 portant organisation et

fonctionnement du Groupe d'Action contre le Blanchiment d'Argent en Afrique Centrale ;

Vu le RèglementN"O2l24lCEMAC/LIMAC/CM du20 décembre 2024 portant Prévention et

Répression du Blanchiment des Capitaux et du Financement du Terrorisme et de la

Proliferation en Afrique Centrale ;

Considérant la Déclaration Solennelle de la Conference

date du 14 décembre 2000 sur le blanchiment d'argent ;

Chefs d'Etat de la CEMAC en
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ANIF : Agence Nationale d'Investigation Financière (CRF de la CEMAC) ;

BCC :Banque Centrale du Congo (RDC) ;

BEAC : Banque des Etats de l'Afrique Centrale ;

CCPAC : Comité des Chefs de Police de I'Afrique Centrale ;

CEMAC ou Communauté : Communauté Economique et Monétaire de l'Afrique

Centrale ;

CENARBF : Cellule Nationale de Renseignements Financiers (CRF de la RDC) ;

CLAB : Cadre de concertation sur la Lutte Anti-Blanchiment ;

COBAC : Commission Bancaire de l'Afrique Centrale ;

Comité : Comité Ministériel de l'Union Monétaire de l'Afrique Centrale ;

Commission Technique : Instance du GABAC chargée, notamment de statuer sur les

rapports d'évaluations mutuelles et de suivi-évaluation, les études de typologie et

l'assistance technique ;

Conférence : Conférence des Chefs d'Etat de la CEMAC ;

CRF : Cellules de Renseignements Financiers ;

Etats membres : Etats parties au Traité instituant la Communauté Economique et

Monétaire de l'Afrique Centrale ;

Etats associés : Etats tiers ayant adhéré à la politique de la Communauté en matière de

lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de la
prolifération ;

Etats de la juridiction du GABAC : Etats membres et Etats associés ;

FMI : Fonds Monétaire International ;

GABAC : Groupe d'Action contre le Blanchiment d'Argent en Afrique Centrale ;

GAFI : Groupe d'Action Financière ;

GEC : Groupe de travail sur les Evaluations et la Conformité ;

Gouverneurs : Gouverneurs de la BEAC et de la BCC ;

GRTM : Groupe de travail sur les Risques, Tendances et Méthodes ;

GTAT : Groupe de travail sur l'Assistance technique ;

Institutions membres : Institutions de la CEMAC représentées au sein du GABAC ;

Institutions associées : Institutions des Etats associés représentées au GABAC ;

Membres associés : Organismes associés au GABAC ;

Membres du GABAC : Etats membres et associés et Institutions membres et associées

au GABAC ;

Observateurs : Etats tiers, Organisations/Institutions internationales, régionales et

communautaires définies aux articles 8 et 9 du présent Règlement ayant acquis cette

qualité conformément aux dispositions du Règlement intérieur du GABAC ;

ONUDC : Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime ;

ORTG : Organisme Régional de Type GAFI ;

Plénière Statutaire ou Plénière : Organe de direction

représentants des Membres du GABAC et les Observateurs

u GABAC regroupant les
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Considérant les Principes et Objectifs de Haut Niveau pour le Groupe d'Action Financière

(GAFI) et les Organismes Régionaux de Type GAFI (ORTG) ;

Considérant les Recommandations du GAFI en ce qu'elles constituent le standard

intemational en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financetnent du

terrorisme et de la prolifération ;

Considérant que la création du Groupe d'Action contre le Blanchiment d'argent en Afrique

Centrale, constitue une réponse institutionnelle régionale de la CEMAC dans la lutte contre

le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de la prolifération en vue de

participer aux efforts de la communauté internationale pour l'intégrité et la stabilité du

système financier international ;

Considérant que l'organisation et le fonctionnement du GABAC se fondent sur le cadre

juridique régional relatif à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du

terrorisme et de la proliferation et s'inspirent des standards internationaux établis par le GAFI

Considérant les évolutions du cadre juridique communautaire et des standards internationaux,

ainsi que le caractère dynamique des tendances et des techniques de blanchiment de capitaux,

du fînancement du terrorisme et de la prolifération ainsi que l'émergence de nouvelles

menaces et vulnérabilités dans le système financier régional ;

Considérant la nécessité d'un renforcement continu des capacités dans la juridiction du

GABAC, qui induit la pertinence de la mise en place du Groupe de Travail sur l'Assistance

Technique du GABAC ;

Considérant l'avis conforme du Conseil d'Administration de la BEAC délivré lors de sa

session ordinaire du 18 décembre 2025, à Bata en République de Guinée Equatoriale ;

Sur proposition du Secrétaire Permanent du GABAC ;

Réuni en session ordinaire le 19 décembre2025 à Bata, en République de Guinée Equatoriale,

ADOPTE A L'UNANIMITE LE REGLEMENT DONT LA TENEUR SUIT :

Article premier. - Les dispositions des articles premier, 10, 27,28,41 et42 du Règlement

N'02/CEMAC/UMAC/CM du 21 octobre 2022 portant Organisation et Fonctionnement du

Groupe d'Action contre le Blanchiment d'argent en Afrique Centrale sont modifiées et

complétées ainsi qu'il suit :

Article premier (nouveau).- Aux fins du présent Règlement, les termes suivants sont définis

comme suit :

- Acte Additionnel : Acte Additionnel No

GABAC ;

-086/CCE 02 portant création du
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- Points focaux : Cellules de Renseignements Financiers de chaque Etat, agissant comme

correspondants nationaux du GABAC ;

- Président de la Commission : Président de la Commission de la CEMAC ;

- RDC :République Démocratique du Congo ;

- Secrétariat Permanent : Secrétariat Permanent du GABAC ;

- UEAC : Union Economique de l'Afrique Centrale ;

- UMAC : Union Monétaire de l'Afrique Centrale.

Article L0 (nouveau) .- Le GABAC coopère étroitement avec certaines organisations ou

institutions internationales partageant les mêmes objectifs, auxquelles est attribuée de droit

la qualité d'observateur.

Sont observateurs de droit du GABAC :

l'Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC) ;

la Banque Mondiale ;

le Fonds Monétaire International (FMI) ;

le Cadre de concertation sur la Lutte Anti-Blanchiment (CLAB).

Article 27 (nouveau). - La Commission Technique est composée des :

- Experts désignés par les Ministres en charge des Finances, de la Justice de l'Intérieur

etlou de la Sécurité des Etats membres et associés du GABAC ;

- Experts désignés par les Institutions membres du GABAC ;

- Experts désignés par les Institutions associées du GABAC ;

- Membres des CRF des Etats membres et associés du GABAC ;

- Evaluateurs du GABAC ;

- Points focaux et coordonnateurs de l'Assistance technique ;

- Représentants des Observateurs.

Des Experts invités peuvent participer aux réunions de la Commission Technique, le cas

échéant.

La Commission Technique est présidée par le Chef de la CRF de l'Etat qui assure la

présidence en exercice du GABAC. Toutefois, lorsqu'il est discuté le rapport d'évaluation

mutuelle du pays dont le Président est ressortissant, le Vice-Président assure la présidence

de la Commission Technique.

Article 28 (nouveau). - Les Experts visés au premier tiret de l'alinéa premier de l'article 27

(nouveau), sont désignés pour un mandat de trois ans par lettre de leur autorité, adressée au

S ecrétariat P ermanent.

Article 41 (nouveau). - La Commission Technique est I

ci-après : le Groupe de travail sur les Evaluations et la

autour des trois groupes

(GEC), le Groupe de
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travail sur les Risques, Tendances et Méthodes (GRTM) et le Groupe de travail sur

l'Assistance Technique (GTAT).

La Plénière de la Commission Technique peut créer, en tant que de besoin, d'autres groupes

de travail ad hoc, à son initiative ou sur proposition du Secrétariat Permanent.

Article 42 (nouveau). - Les réunions de la Commission Technique sont précédées par les

travaux du Groupe de travail sur les Evaluations et la Conformité, du Groupe de travail sur

les Risques, Tendances et Méthodes et du Groupe de travail sur l'Assistance Technique.

Article 2.- Sont abrogées, toutes les dispositions antérieures au présent Règlement portant

sur le même objet.

Article 3.- Le présent Règlement entre en vigueur à compter de sa date de signature. Il est

publié au Bulletin Officiel de la Communauté et aux Journaux Officiels des Etats membres

et notifié aux Etats associés. -
Fait à Bata, le 19 décembre 2025

e Président d Comité Ministé

EBE MOLINA
?ràsrrùentLT
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